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SÉANCE DU 25 FÉVRIER 1834. 

Rapport [ait, au nom de la section centrale ( 1) sur le 
budget de la dette publique, par M. D111t10RTIER •• 

:l\hssnuns, 

Chargé par la section centrale de vous présenter son rapport sur le budget 
de la dette publique, je n'entrerai dans aucun développement préliminaire. 
L'examen approfondi de notre état financier, auquel vous vous êtes livrés 
dernièrement , rend ma tâche facile et je ne pourrais que vous répéter ici ce 
qui a été dit en septembre dernier. 

Je me bornerai donc à vous présenter les observations des sections et de 
la section centrale sur les divers articles qui composent le budget de la dette 
publique. 

CHAPITRE Ier. - Tntérét« et Remboursement de la dette. 
Fr. 7,,538,894-17. 

A!lT. J0r. Intérêts de la, dette actioe inscrite au grand-lù;re auœilfot're. 
Fr. 611,891..-17. 

Par suite de la suppression, au budget, de la dette imposée s'élevant à 
fr. 17,777,777-78, il a été introduit, l'an dernier, au chapitre de la dette pu­ 
blique , une demande de crédit pour subvenir aux intérêts de la dette active, 
inscrite au grand-livre auxiliaire de Bruxelles ( By-boek ). Nous ne rappelle­ 
rons pas ce qui a été dit à ce sujet dans les rapports précédens et conformé­ 
ment aux décisions antérieures; la section centrale propose l'allocation de ce 
chiffre, qui est le même que celui voté l'an dernier. 

(l) La section centrale, pour l'examen do la dette publique, se compose de MM. RArKEM, 

préti'dent; LEGIIEJ,r;E, D'HuA-RT, LA.llll1No1s, Dons-r, D'Hon5c1111110T et DumoRTIER, 
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ART, 2. lnté-rtJ'ts de l'emp1'1.t'Jlt de 100 millums. Fr. 5,0-40,000 ~ G 048 O0 notativnllel'mnor#sscmentde cetempritnt. Fr. 1,008,000 j 1 , 0 
Ces deux articles sont entièrement conformes à ceux proposés l'an dernier 

par la section centrale; nous vous en présentons donc l'adoption. Nous ne pou­ 
vons, quant aux dévcloppemens, que nous en référer à ce qui a <lté dît au 
rapport de 1833. Les sommes ici proposées sont le résultat exact du contrat 
passé par le gouvernement avec Ml\1. Rotschild , en vertu de la loi du I4 dé­ 
cembre 1831. 

Nous laissons les deux crédits demandés en un seul article ; à cause qu'une 
partie du premier étant acquis à l'amortissement, il résulterait de grandes 
difficultés d'exécution si les deux dépenses formaient deux articles séparés. 

L'article 2 de la loi du 14 décembre 1831, qui autorise l'emprunt <le cent 
millions , ayant stipulé qu'il sera rendu compte aux Chambres do toutes les 
opérations relatives à la négociation de cet emprunt, aussitôt que les cir­ 
constances le permettront 1 votre section centrale a exprimé le vœu de voir 
cette obligation se. réaliser. Nous avons reçu l'assurance que les pièces rela­ 
tives à l'emprunt allaient être envoyées à la Cour des Comptes pour régula­ 
risation, et qu'elles seraient incessamment présentées à la Chambre, confor­ 
mément à la loi. 

Anr', 3. Frais relatifs au pa-iement des_ intérêts et de I'omortissoment de cet 
emprurü, - Fr. 150,000. 

r 
Cette somme est la même que celle allouée au budget de 1834; je ne re- 

viendrai pas sur les motifs qui lui ont donné naissance; ils ont été suffisam­ 
ment expliqués par le rapport spécial fait à ce sujet lors de la discussion (lu 
dernier budget, I1 suffira de rappeler que ces frais consistent principalement 
dans la perte de change sur Londres pour les coupons qui y sont payés. Le 
tableau imprimé à la suite du présent rapport établit qu'il a été payé jusqu'à 
ce joui', pour différence de change , une somme de fr. 177, 84-4-66 , savoir : 

Échéance du 1 cr mai 1832. . . . i • fr. 29,347"' 65 
)) 

)) 

)) 

du ter novembre 1832. 
du 1 cr mai 1833 .. 
du 1 cr novembre .. 

ÎOTAL. 

)) 62 290 54 , 
)) 62,267 07 
)) 23,939 40 

fr. ,177 ,8-44 66 
' Il est à observer que de nouvelles bonifications peuvent encore être de- 

mandées sur la dernière échéance. En outre, il est encore à remarquer que 
presque tous les paiemens des deux semestres, du 1er novembre 1832 et 
1 or mai 1833 , paraissent avoir été effectués à Londres , et ils l'ont été au cours 
élevé de 2J-85. 

Les paiemens effectués pour ces deux échéances ne s'élevant qu'à l 2~5,000 fr., 
nous croyons qu'il suffira d'allouer 130,000 fr. pour cet article. 

ART, 4. Intérêts et Froù présu,més des H, milli'ons de d~tte f/,ottante. 
, Fr. 720,000. 

Par l'art. 4 de la loi des voies et moyens pour l'exercice courant, vous avez 
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autorisé le g:ouvernement à émettre, pendant l'exercice de 1834, pour le ser­ 
vice public, une somme de 15 millions de bons du trésor, et à les reuouveler 
et maintenir conformément à la loi du 16 février U:133. C'est pour faire face 
à ce service qu'un crédit de 720,000 fr. vous est demandé; il est calculé 
à raison de 4 4/5 ponr cent du capital dont l'émission a été autorisée par la 
législature. 

Une section s'est demandé s'il convenait de maintenir les frais de 1:5 mil- 
·1011s de bons de trésor. Vu la recette qui doit résulter des arriérés dus pat· 
la banque, et attendu que maintenant les rentrées s'effectuent avec facilit:' 
elle croit qu'il suffirait d'allouer ;S00,000 fr. p~Hir les besoins de la dette 
flottante. 

A l'appui des observations de cette section nous ferons remarquer que 1 

d'après l'état de situation remis par le g:ou-verncr11ent, l'excédant <les recet­ 
tes sur les dépenses ,pend:mtlesdernierse-xercices: s'élevaient à 4,100,072 fr., 
lesquels doivent nécessairement venir en déduction de la dette flottante, et 
diminuer ainsi le découvert du trésor public. 

D'après ces considérations, nous vous proposerions une réduction. sur le 
chiffre demandé, mais comme le principe d'une émission de quinze millions 
de bons du trésor a été admis lors de la discussion du budget des voies et 
moyens, et qu'il se trouve consacré dans la loi, nous devons présenter ici les 
moyens d'y faire face et nous vous proposons de voter le chiffre intégral, 
tel qu'il est demandé par M. le ministre. 

Quant aux opérations relatives à la négociation des bons du trésor pour 
l'exercice précédent , nous pouvons vous donner l'assurance qu'incessamment 
elles seront communiquées à la Chambre par :M. le ministre des finances. 

Une section a aussi fait des observations critiques sur le taux de l'intérêt; 
elle a demandé s'il n'était pas possible de le réduire au-dessous de 6 pom' cent, A 
cet. égard, nous ferons remarquer que par suite des sages mesures prises par M. le 
ministre des finances, les derniers bons du trésor ont été émis à l'intérêt de 
4 et demi et même de 4 pour cent et q"1.1e la Chambre doit avoir: sur cet objet, 
toute garantie dans la marche adoptée par M. le ministre. D'ailleurs, comme 
rien n'est plus variable que le cours du papier public , il y aurait imprudence 

' de vouloir fixer le taux de l'intérêt pour l'année d'après celui actuel, et l'on doit 
être d'autant plus disposé à accorder de la latitude au gouvernement, sur cet 
objet, que les mesures qu'il a prises ont cont~·ibué à diminuer le taux de l'in­ 
rétêt tout en consolidant le crédit public. 

ART. D. Intérêts de la dette v-lagere. - Fr. 9,000. 

La somme allouée au budget de 1834 , pour intérêts de la dette viagère ~ 
s'élevait à l 0,0.00 fr.; la réduction que présente le chiffre actuel provient de 
l'extinction successive des rentiers. Votre section centrale n'a aucune observa­ 
tion sur cet article. 
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CIIAPITIU~ Il.-llému,nératz·ons. - Fr. 3,037,500. 

AnT, 1 cr, Pensions. -Fr. 2,650,000. 

Cet article, comparé à celui de l'an dernier, présente une différence en moins 
de fr. 62,500, ainsi qu'il résulte du tableau suivant : 

1333. 1834. différence. 
Pensions ecclésiastiques 
Id. civiles 
Ici. Civ1qucs. 
Id. militaires. 

962,:S48 890,000 
401,262 420,000 + 
207,000 210,000 + 

1,141,690 1,130,000 
1----· 

2.,712,t>00 2,6~,0000 

72,5-48 
18,738 
3,000 

11,690 

621500 

En examinant chacune de ces subdivisions, nous aurons l'honneur de vous 
présenter les observations des sections sur cet article, ainsi que les demandes 
présentées à la section centrale, par M. le ministre des finances. 

N° 1. Pensions ecclësiastiquee ; fr. 890,000.-Cette somme présenterait, 
sur le budget de l'an dernier, une réduction de 72,~48 fr. Mais depuis la 
confection du hudget , le ministre ayant reconnu qne l'on avait calculé trop 
haut les décès présumés des pensionnaires ecclésiastiques, nous a demandé 
d'élever le chiffre total de ces pensions à la somme de 999,000 fr. 

Votre section centrale a dît demander des explications sur cette augmenta­ 
tion considérable , et je vais avoir l'honneur de reproduire les calculs pr~­ 
sentés par M. le ministre. 

Les pensions ecclésiastiques proprement dites, inscrites lors de la formation 
des s:rands-li-vrcs , 
s'élevaient à fa somme de . 

Celles éteintes au 31 décembre 1833 s'élevaient à 
. fr. 

Total des pensions ecclésiastiques à payer en 1834 
A déduire pour extinctions présumées 

Le ministre demande pour 1834 . 
Quant aux pensions ecclésiastiques tiercées, le montant de 

celles inscrites s'élevaient, lors de la révolution, à la somme de. 
Les extinctions au 31 décembre s'élèvent à 

Total des pensions tiercées à payer ,pour 1834. 
A déduire pour extinctions présumées 

Le ministre demande pour 1834. 
Pensions ecclésiastiques . 

)) 

266,758 
160,683 

fr. 106,07a 
)) 3,075 

fr. 103,000 

fr. 1,189,443 
)) 260,691 

fr. 928,752 
)) 32,752 

fr. 896,000 
)) 103,000 
fr. 999,000 ÎOTAJ,. 

La somme demandée par Ie ministre n'étant pas destinée à créer de nou­ 
velles pensions , et étant fondée sur des bases certaines, nous n'avons pas pu 
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nous dispenser de J'a<lmcttre: mais comme la pension de M. De Pradt figure 
dans le chiffre des pensions ecclésiastiques, nous croyons pouvoir vous pro­ 
poser <le réduire la somme au chiffre de fr. 981,000. 

Vous observercz , Messieurs, c1ue, depuis la révolution, les pensions ecclé­ 
siastiques en général présentent une réduction de 4:S7,20] francs, et vu l'àge 
avancé des pensionnaires, cette réduction s'accroîtra chaque année jusqu'à 
l'extinction totale des pensionnaires tiercés. 

N° 2. Pensions civiles, fr. 11-20,000. - Les pensions civiles présentent, au 
budget, une augtnentation de fr. 18,738 sur le chiffre alloué fan dernier 1 indé­ 
pendamment du crédit laissé libre par suite du décès des pensionnaires. Votre 
section centrale s'étant fait produire le tableau des pensions civiles accordées 
pendant le courant de l'année 1833 depuis le dernier budget, a reconnu qu'elles 
s'élèvent à la somme de 6:S,896 fr, 

Mais M. le ministre <les finances nous a présenté la demande d'élever le 
chiffre proposé pour pensions civiles à la somme de li76,200 francs, pour les 
motifs développés au numéro précédent. 

D'après les reuseignemuns qui nous ont été fournis, les 
inscrites au grand-livre s'élèvent à la somme de. 

Le montant des extinctions, au 31 décembre 1833, à. 

Total des pensions à payer en 1834. 
A déduire pour extinctions présumées. 

Reste. 
A ajouter pour pensions inscrites. 

Total des pensions civiles. 
Pensions de l'ordre du Lion-Belgique. 
Pensions du fonds (les veuves. 
Total demandé pai· le ministre .. 

pensions civiles 
. fr. 1563, 7!J9 

» 91,466 

)) 472,293 
)) 10,293 

. fr. 46:2, 000 
)) 1,867 
fr. 463,867 
)) 5,512 
)) 6,821 

. fr. 476,200 

Ainsi que nous l'avons dit au numéro qui précède, l'augmentation demandés 
par M. le ministre prov iont <le cc que dans le budget l'on avait porté beaucoup 
trop haut l'évaluation des extinctions présumées; au contraire, les données 
que, nous présentons ici reposent sur des bases certaines et non sur des éven­ 
tualités, en sorte que nous sommes forcés de vous proposer l'admission du 
chiffre pétitionné par le ministre. 

Nous avons également cru pouvoir admettre les sommes demandées pour 
pensions accordées aux frères du.Lion-Belgique et pour pensions du fonds des 
veuves, les premières étant réglées par la loi , et s'élevant (l'ailleurs à une 
somme très-peu considérable. 

' Quant aux pensions des veuves des employés d~ l'administration centrale, 
ellès -étaient précédemment payées au moyen d'un fonds spécial provenant des 
legs. Sous le gouvernement précédent ce mode était fréquemment employé; 
c'est ainsi qu'il y avait , outre le fonds <le retraite, 1:m fonds de Waterloo~ un 
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fonds des veuves, un fouds des Indes) un fonds pour la taxo des bestiaux, dit 
oee-fonds. Tous ces Fouds spéciaux sont restés en Hollande. A la suite de la 
révolution il a fallu y pourvoir au moyen de la caisse de l'État, jusqu'à la liqui­ 
dation à intervenir, Il serait à désirer que tous ces objets formassent un seul 
article spécial au budget. 

D'après les considérations qui précèdent 1 la section centrale vous propose 
d'allouer, pour pensions civiles, la somme de fr. 47G,200, demandée par M. le 
ministre des finances. 

N° 3. Pensions cvvzqiœs., fr. 210,000. - Cet article présente une légère 
aHs:mentution <le 3,000 fr. sur le chiffre de l'an dernier. 

Une section a émis le vœu qu'il soit fixé un terme après lequel il ne serait 
plus accordé de nouvelles pensions civiques, par le motif qu'il s'est écoulé assez 
<le temps pour faire vérifier et reconnaitre les droits véritables , et qu'à 
l'avenir cette vérification devient de plus en plus difficile. 

Votre section centrale ne pense pas qu'il faille être plus sévère envers les 
fondateurs <le notre indépendance et de notre nationalité qu'envers les autres 
qui ont des droits à la pension; au reste, celte question sera à examiner lors 
de la discussion clu projet de loi dont la représentation nationale devra bientôt 
s'occuper. 

N° 4. Pensions mi'li'tai'res) fr. 1,130,000. - La somme accordée l'an der­ 
nier poul' pensions militaires s'élevait à fr. 1,141,690. Il y aura donc au bud­ 
get actuel réduction de 1 l ,690 fr. Cela provient de ce que, pendant le cours 
de ,1833, il n'a été inscrit au grand-livre que pour l'.>,167 francs de pensions 
militaires , en sorte que les extinctions ont dépassé ce chiffre. Au reste, il est 
à présumer que le crédit nécessaire à ce service présentera une augmentation 
assez notable au budget de 183ti; par suite <le l'adoption éventuelle de la loi 
sur les pensions militaires. Entre temps la section centrale observe qu'il est à 
désirer que le ministre fasse usage de l'arrêté-loi du 14 septembre' J 814, afin 
de diminuer le nombre des soldes d'inactivité et de disponibilité. 

Indépendamment des pensions portées aux quatre numéros qui précè<leut ~ 
nous eussions désiré c1ue l'on eùt rapporté à l'article actuel les pensions de 
Léopold et celles de Waterloo qui figurent à d'autres chapitres du budget. 
Il serait aussi à désirer que l'on formât ici un crédit global pour pensions à 
liquider dans le cours de l'année, ainsi que cela avait lieu en 1832, et confor­ 
mément au désir manifesté l'an dernier par la Chambre. 

ART. 2. Traitemens d'attente.-Fr. 137,i500. 

La somme portée au budget de cette année est In même qne celle demandée 
Fan dernier. La Chambre, par les motifs énoncés dans le rapport, a cru pou­ 
voir la réduire à ~0~000 fr., bien entendu que l'on écarterait les toelaqen, et que 
les traitemens d'attente ne pourraient être accordés qu'à d'anciens fonction­ 
naires, et pourvu qu'aucun ne s'élève au-delà de 3000 fr. 
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Dans une séance précédente, vous avez envoyé à notre examen la proposi­ 
tion de l'honorable J\l. d'Iloffschmidt , relative aux traitcmens d'attente. Nous 
avons cru qu'il n'était pas possible de nous en occuprr en ce moment et que 
nous devions en faire l'objet d'un rapport spécial. En effet, cette proposition 
est un projet de loi, qui, dans aucun cas, ne pouvait trouver place dans la 
loi du budget. 

Votre section centrale vous propose donc d'allouer la somme 50~000 fr. 
comme au budget de l'an dernier ç. mais sous la réserve expresse qu'il ne 
pourra être fait aucun emploi de cc crédit, qu'après la discussion de la pro­ 
position de M. d'Iloffschrni<lt. 

Dans tous les cas, nous avons la certitude que cette somme sera plus que 
suffisante', d'après les principes émis dans le rappor-t de l'an dernier. 

Anr. 3. Subvention a la caisse de retrcdte.-F1·. 2:50:000. 

Après les longues discussions auxquelles a donné Heu, l'an dernier, la sub­ 
vention de la caisse de retraite, nous croyons pouvoir nous borner aux ré­ 
flexions suggérées par l'état actuel de celte institution. D'abord votre section 
centrale devra connaître sur quelles données reposait le chiffre pétitionné au 
budget. 

D'après les renseignernens qui nous ont été fournis par le ministre, les pen­ 
sions antérieures à la révolution, actuellement inscrites, s'élèvent à fr. 364,734 

Les pensions postérieures à la révolution. . . >) 261,266 

fr. 626,000 
)) 201000 A déduire, pour décès présumés pendant 1834. 

fr. 606,000 
Pensions d'employés admis depuis peu à la retraite et provi- 

soirement liquidées. . >> -44, 000 

Total des pensions. 
Les ressources <le la caisse de retraite s'élèvent à. 

Suhside nécessaire. 
Quant aux ressources de la caisse de retraite, évaluées pour 

18:3--i à la somme de fr. -400,000, elles présentent les détails 
survans : 

1 ° Retenue de 3 p. c. suries traiternens susceptibles de rete­ 
nue, et s'élevant à la somme de fr. 91000,000. . 

2° Retenue complémentaire de 2 p. c. sur les f.raitemens 
supérieurs à 1200 fr. et dont le total s'élève à 51008,Sl.50. 

· 3° Part de 25 p. c. de la caisse de retraite, dans le produit 
des saisies, amendes et contraventions, évaluée. . 

fr. 650,000 
)) 400,000 

fr. 250,000 

)) 100,177 

fr. -400,177 
Telles sont , Messieurs, les données fournies par le ministre à votre section 

centrale. 

Nous avons examiné s'il convenait de refuser le crédit, ainsi qu'une section 
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le proposait , avant qu'une Ioi ne soit présentée rt la lés-islaturc. Cette loi est 
effectivement des plus uruentcs; elle doit fixer <les {Flranties qui n'existent pas 
en faveur de ,cette précieuse institution, et surtout: établir un maximum pour 
chaque rrrndc. Mais tout en reconnaissant la nécessité de cette loi , nous n'a­ 
vons pu accueillir la proposition qui a été faite, et nous vous proposo11s de 
maintenir Ie crédit, avec les réserves et la division adoptées l'an dernier. 

Si, dans le cours de la présente session, fa loi sur la nouvelle ortanisa tion 
de la caisse de retraite n'était pas présentée, nous pensons qu'alors il serait 
convenable de refuser la subvention pour l'exercice <le 1835. 

CHAPITRE Ill. - Fonds de dépôts. - Fr. 288,000. 

AllT. 1er. Intérêts des coutionnemens dont les fonds sont encore en Hollande. 
Fr. 160,000. 

Intéréts des causîonnemens des comptables belges, inecrite œu grand-li"vre 
d'A1nste,,·da1n. - Fr. 7,000. 

La première de ces sommes est la même que celle allouée l'an dernier. La 
seconde présente une Iégù1·c a11amcntntion1de 1,000 fr., par suite de réclamations 
fondées et présentées depuis le budzet dernier. 

C'est par la loi du 7 octobre 1833 , que l'on a, pour la première foîs , auto­ 
risé le paiement' des intérêts des caut.ionnerneus des comptables bel5es, 
incr its au grand-livre d'Amsterdam. Depuis lors, divers intéressés ont adressé 
leurs réclamations au gouvernement, et comme le ministère des finances ne 
possède aucun élément pour connaître quel sera le capital des prétentions qui 
seront encore présentées , il nous a demandé de porter ce crédit à la somme 
de 8,000 francs. 

D'après les renseignemens qui nous ont été transmis, les réclamations, par­ 
venues j usqn'à ce jour a11 département des finances, présentent un capital 
nominal de fl. 118,-H.~-31-, ou fr. 250,6t52-l50, en sorte que les intérêts an­ 
nuels, au taux <le 2 t pour cent, s'élèvent à fr. 6,266-31. 

Nous avons acquis l'assurance que le ministre prend, à cet érrard, les précau­ 
tions les plus I'Ïffoureuses, et qu'il se fait donner caution par acte authentique, 
en sorte que nous vous prnposons d'allouer les 8,000 fr. demandés, 

Afin de faire face aux arriérés de cette somme depuis 1a révolution, le 
ministre 'nous a encore demandé un crédit- de ~0~000 fr. pour les exercices 
de 1831 et 1832, et pour le dernier semestre <le 1830. 

Comme cette dépense est une conséquence du principe qui a été admis par 
la. Chamb re , nous avons dù vous proposer d'adopter le crédit demandé par le 
ministre. Nous espérons que les plus grand.es précautions seront prises pour 
qu'il n'en puisse résulter aucun abus. 
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AnT. 2. lntérê ts des cautiomiemens »ersës en nmmh·ai,re dep1eùs la r-évolut-t"on. 
Fr. 71,000. 

L'an dernier, il n'a été alloué que ;57,000 francs pour cet ol~ct; le budget 
de cette année présente donc une augmentation de 1-4,000 fr. sur cet article. 
Votre section centrale , ayant désiré connaître les élémens d'après lesquels a 
été établie la demande d'une allocation de 71,000 fr. au budget de 1834, le 
ministre a transmis les renseignemens suivans : · 

D'après les écritures des administrateurs du trésor, les eautionnemens ver- 
sés par divers comptables se sont élevés : 

Pendant novembre et décembre 1830 à . 
Pendant. 1831 
Pendant 1832 

Ensemble. 

fl. 8,300 
)) 269,27lS 33 

. )) 274,!S24 17 
fl. 552,099 so 
)) 5,2ti0 

fl. 546,849 so 
1,157 ,3l54 44 

A déduire pour deux rernboursemens . 

Reste. 
Soit en francs. 

Les versemens , pendant les 8 premiers 
mois de 1833, se sont élevés à la somme de fr. 279,4;50 96 

Ceux présumés pour les quatre der­ 
niers mois à (( 139,725 48 

Ensemble pour l'année. 419,176 44 

Yersemens présumés pendant 1834 
Total. fr. l 1ti76,t529 88 

)) 400,000 

Sur les versemens antérieurs à 1834 l'intérêt calculé à 4°10 
donne, . • fr. 

Sur les versemens présumés en 1834 , les intérêts ne sont 
calculés qu'à raison de 2 °10, soit.. . ,> 8,000 

TOTAL, fr. 71,061 19 

63,061 19 

D'après ces données, nous n'avons pas pu nous empêcher de vous proposer 
l'allocation demandée. 

AaT. 3. Intérêts et Remboursement des consiqruüions dont les fonds sont en 
_.Jiollarule. - Fr. o0,000. 

La somme votée l'an dernier s'élevait à 100,000 fr.; le crédit demandé cette 
année présente donc une réduction de 50,000 francs 1 provenant de ce que le 
chiffre des intérêts doit, chaque année, décroitre en raison des remhoursernens 
effectués. 

Votre section centrale vous en propose l'adoption. 

Telles sont, Messieurs, nos propositions sur le budget de la dette publique; 
elles se trouvent résumées dans le tableau ci-joint. · 
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J'aurais encore à vous parler de la question des los .•. reuten que vous avez 
renvoyée à notre examen; mais n'ayant pu encore nous procurer tous les docu­ 
mens propres à fixer notre opinion sur cette grave et importante question, 
nous n'avons pas cru pouvoir différer davantage notre rapport sur le budget 
de la dette publique, Aussitôt que ces documens nous seront parvenus, nous 
nous empresserons d'examiner cette question avec la maturité qu'elle mérite, 
et de vous présenter notre rapport à ce sujet. 

Le président, 
ll..(\IKEM. 

Le rapporteur) 
n.-c. DU.MOR. T JEU, 
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TABLEAU des Propositions de la Section Centrale sur te .Budget de 
la Dette pu,bliq·uc. 

~~ ~ o ~ CREDITS CRÉDITS 
~8 1 É 1 'el ~ DESIGNATION DES D 1'PENSES. demandés proposes pdr ln DIFFÉREN 
•••• -<I 
~ 13 AU llU DGET, section centrale. 

"" 

CIIAP!TRE I•1• 

Dette nationale. 

Intérêts de la dette netive, inscrite au 
grand-livre auxiliaire. . • 1 611,894 17 1 011,894 17 

{

Intérêts clc l'emprunt de cent mil-l 
lions. • . . • . o,0110,000 

16,048,000 00 
Dotation de l'amortissement de cet 
emprunt. . . . . 1,008,000 

Frais relatifs au paiement des intérêts 
et do l'amortissement de cet em- 
prunt. • • . • . • • 1 Jo0,000 00 

0 

Dette flottante. 

Dette viagère. 

CHAPITRE II. 

Rémunération8. 

1 

Pensions ecclésiastiques. 890,000

1 
987,000 00 1 + 97,000 00 

~ Id. civiles. • 420,000 476,200 00 + IS6,200 00 
2,600,000 00 l Id. civiques. 210,000 210,000 00 

\ Jd. militaires. . 1,130,000 

Traitcmcns d'attento. • 

A. Subvention à la caisse de retraite. 1 200,000 00 1 200,000 00 1-o0,000 00 

B. Crédit supplémentaire . • 

1 

• t 

CHAPITRE III. 

Fonda de dépôt«, 

Intérêts des cautionnemens dont les 
fonds sont encore en Hollande. 

A. Intérêts des cautionnernens des 
comptables belges , inscrits au 
grand-livre d'Amsterdam. 

:B. Arriérés desdits, 

Intérêts des oautinnnemens 'versés en 
numéraire depuis la révolution. 

Intérêts et remboursement des oonsi­ 
troations dont les fonds sont en 
Hollande . • • • 

720,000 00 

9,000 00 

137,oOO 00 

160,000 00 

7,000 00 

71,000 00 

50,000 00 

6,040,000 00 

lM,000 00 ,-20,000 00 

720,000 00 

0,000 00 

1,130,000 00 

l'i0,000 00 1-87,oOO 00 

50,000 00 

160,000 00 

8,000 oo 1+ 1,000 oo 

20,000 00 1 + 20,000 00 

71,000 00 

!S0,000 00 
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T Ali.LEAU des Coupons de l'emprunt de fr. 48_,000,000, payés à Londres . , \ . JZtsqu (t ce JOitr. 

M 

M 

M 

É, 

-· 

Montant des Change nu- Difl'é1e1wc Sommes onu e CHANGE que l le rem- le change fixe bomûccs a MM. 
coupons ho ursement De Hoth~cl111d 

FIXE, n eu lieu et le change pour d1flërence 
en livi-cs sterl, SUI' P.iri, de rcmbo ursc- de change. ment. 

} ... ranr s , 

E:cliéance du 1 cr mal 1832 ~ 12,640 00 2/S 20 211 80 OH e,000 ao 
1,001 10 " 20 80 60 930 90 

de 50,000 lioree sterl1:n9. 188 00 li 20 8'.2{ 62 ;- 117 oO 
3l ,4-ü6 00 ,. 20 80 60 18,873 60 
3,731 10 )) 20 ms 60 2,4'23 48 

1iis 00 l) '20 015 6K 29 20 
2ts 00 )) 20 82~ 62;;- 1o 62 

entant des coupons payés à Londres 
ld),643 et rentrés à la trésorerie générale. . 00 29,i-47 85 

=:a 

ohéasuie du. 1 or nooembre 1832., U,!JOts 00 20 ~o ~IS Oo 60 9,688 20 
de 100,000 lùw~s ste·rti·,J1g. a,102 00 li ~n 80 Oo o,688 80 

12,039 lO " '2!S 82.; 6:2; 7,837 18 
0,100 00 li '.21.î 82¾ 62~ i,137 oO 

b.3,682 00 )) 20 80 (IIS '.21,893 w 
7,867 00 Il '.20 80 60 o,113 00 
1,629 10 li '.20 82f 62+ 1,018 43 

11,702 10 )) '.20 82f 6'2+ 7,314 06 
n84 10 li '.20 85 Oo 379 92 
107 00 Il '.20 81, 60 69 l'HS 

ontant des coupons payés à Londres 
d'après la correspondance de:MM. de 
Rothschild. . . . . . . . . 96,860 00 62,290 o4 

' 

Éoltéanoe d11, 1er mai 1833J i3,621 10 '.2!$ 20 2!'i 8B 60 2l,8o3 98 
de 100,000 liores sterling. 1>,020 00 l> Id.. 6ll S,81'il 90, 

1,070 00 Il Id. 65 6~o so 
8,842 10 li Id. 65 o,747 62 

29,440 00 ,. Id. 65 19,Ia6 00 
8,800 00 )) Id. 60 s.sso 00 
4,.400 00 n Id. 60 2,860 00 
3,870 10 li Id. 60 2,lia2 07 

ontant des coupons payés à Londres 
I 

d'après la correspondance de MM. de 
9o, 790 10 Rothsohid. . . . . . 62,267 07 

- 
ohëonoe du l er novembre 1·833 , 
de 100~000 livres sterling. 

entant des coupons po.yés à Londres. 79,798 00 JI 2ts oO 30 '.23,939 40 

RÉCA.PITlJLATIO.lV. 
Ëchéance du Jer mai 1832. . fr. 29,;',47 Oo 

a du 1 cr novembre 1832. 62,290 54 
>> du 1"' mai 1833, . . 62,267 07 
,1 du 1°• novembre. IBi3. ~9,939 1,0 

'l'otal des sommes bonifiées jus- 
CJu'4 ce jour, • . . fr. 177,844 66 


